
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame Sonia LeBel Le 19 septembre 2023 
 Ministre responsable de l’Administration gouvernementale 

et présidente du Conseil du trésor 
  
 
TITRE : Règlement modifiant le Règlement sur les contrats des organismes publics en 

matière de technologies de l’information 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
 
1- Contexte  
 
Afin de remplir leur mission, les organismes publics ont besoin de systèmes informatiques 
performants qui leur permettent d’offrir des services de qualité à la population, aux 
entreprises et aux autres organismes publics. Ces systèmes nécessitent des 
investissements afin d’assurer la continuation des services offerts par les organismes 
publics. Ces investissements incluent notamment l’acquisition de copies supplémentaires 
ou de logiciels complémentaires ainsi que les mises à jour ou à niveau des logiciels. Au 
mois de mars 2023, on dénombrait, pour l’ensemble des organismes publics visés par la 
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03), 11 705 systèmes répartis 
de la manière suivante1 : 

• 3 219 systèmes sont des systèmes de mission (27,5 %), 
• 4 736 des systèmes de soutien (40,5 %) et  
• 3 750 des services d’infrastructures (32,0 %). 

 
La Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1, LCOP) prévoit que les 
organismes publics ont l’obligation de recourir à la procédure d’appel d’offres public lorsque 
la valeur estimée de la dépense pour un contrat est supérieure au seuil minimal prévu par 
les accords de libéralisation des marchés publics. Les seuils prévus pour les deux 
principaux accords de libéralisation des marchés publics sont, pour les contrats 
d’approvisionnement2 : 

• Pour l’Accord de libre-échange canadien, de 30 300 $ pour les ministères, 
organismes budgétaires et autres organismes du gouvernement et de 121 200 $ 
pour les établissements de l’éducation et la santé; 

• Pour l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union 
européenne, de 366 800 $ pour les ministères, organismes budgétaires, autres 
organismes du gouvernement et les établissements de l’éducation et la santé. 

 
Quant au règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de 
l’information (chapitre 65.1, r. 5.1, RCTI), celui-ci encadre notamment la procédure d’appel 

 
1 Budget de dépenses 2023-2024 - Plan des investissements et des dépenses en ressources informationnelles 2023-
2024 (gouv.qc.ca) 
2https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/accords/tab_synthese_seuils_
accords.pdf 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/23-24/5_Plan_annuel_ressources_informationnelles.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/23-24/5_Plan_annuel_ressources_informationnelles.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/accords/tab_synthese_seuils_accords.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/accords/tab_synthese_seuils_accords.pdf
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d’offres, les modes d’adjudication et les modalités particulières d’adjudication des contrats 
ainsi que les contrats particuliers lorsqu’ils visent l’acquisition de biens ou la prestation de 
services en matière de technologies de l’information.   
 
Au cours de la durée de vie d’un système informatique, certaines circonstances peuvent 
faire en sorte qu’un organisme n’ait d’autre alternative que d’acquérir un logiciel spécifique 
afin d’assurer le bon fonctionnement de ses systèmes informatiques. Une exception à cet 
égard est prévue dans les principaux accords de libéralisation des marchés publics 
auxquels le Québec est lié : l’appel d’offres limité pour des quantités additionnelles non 
incluses dans le contrat initial. 
 
La LCOP et le RCTI qui s’appliquent aux contrats d’approvisionnement et aux contrats de 
services ne prévoient aucune exception pour ces situations. Cependant, l’article 25 de la 
LCOP accorde au gouvernement un pouvoir de dérogation lui permettant d’autoriser un 
organisme public, sur recommandation du Conseil du trésor, à conclure un contrat selon 
des conditions différentes de celles qui lui sont applicables en vertu de cette loi et d’en fixer 
les conditions applicables. Le même article accorde également au Conseil du trésor le 
pouvoir d’autoriser un organisme public à conclure un contrat selon des conditions 
différentes de celles qui lui sont applicables en vertu d’un règlement issu de la LCOP, et de 
fixer, dans un tel cas, les conditions applicables à ce contrat. 
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Entre 2002 et 2019, 13 autorisations ont été accordées permettant de conclure de gré à gré 
des contrats à commandes pour l’acquisition de logiciels au bénéfice de regroupements 
d’organismes publics. La dernière de ces autorisations, le décret 529-2021 (ci-après le 
« décret logiciels »), ayant pris fin le 6 octobre 2022, une nouvelle autorisation ou une 
modification réglementaire est requise.  
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
Les objectifs poursuivis par la proposition de modification réglementaire sont : 

• D’assurer la continuité de la prestation de services des organismes publics; 
• De permettre à un regroupement d’organismes publics de conclure des contrats à 

commandes de gré à gré, par l’entremise du Centre d’acquisitions 
gouvernementales (CAG), pour l’acquisition d’un logiciel déjà détenu ou 
complémentaire à celui-ci; 

• De remplacer la liste des fournisseurs et de familles de produits du décret logiciels 
par des critères objectifs; 

• De soutenir le CAG dans le respect des modalités par un avis du dirigeant principal 
de l’information (DPI) ou un membre de son personnel qu’il désigne à cette fin; 

• De permettre au ministre de la Cybersécurité et du Numérique (MCN), pour ses 
systèmes de soutiens communs, de conclure, de gré à gré, par l’entremise du CAG, 
des contrats à commandes pour l’acquisition d’un logiciel déjà détenu ou 
complémentaire à celui-ci et de modifier les critères applicables au MCN pour ses 
systèmes de soutiens communs; 



 
 

 

3 
 

• D’ajouter une reddition de comptes annuelle du CAG. 
 
En conséquence, la modification réglementaire proposée, permettant l'attribution de gré à 
gré de tels contrats, ne nécessiterait plus la prise d'un décret. 
 
 
4- Proposition 
 
La modification réglementaire proposée viendrait ajouter un mécanisme permanent au 
RCTI. Ce mécanisme prévoit que les conditions ci-dessous doivent être respectées pour la 
conclusion en gré à gré d’un contrat à commandes d’un logiciel : 
 
• Le contrat doit être conclu par le CAG au bénéfice d’un regroupement d’organismes 

publics ou pour les organismes publics utilisateurs des services en système de soutien 
communs fournis par le MCN. 

Cependant, le MCN pourrait, pour un logiciel utilisé par plusieurs organismes pour les 
services en systèmes de soutien communs, conclure le contrat par l’entremise du CAG. 

 
 
• Le contrat vise l’acquisition d’un logiciel déjà détenu ou un logiciel complémentaire à 

celui déjà détenu. 
 

Cette condition visant à restreindre l’acquisition à des logiciels déjà détenus respecterait 
la disposition des accords concernant l’appel d’offres limité pour les livraisons 
additionnelles qui n’étaient pas incluses dans le marché initial. 

 
• Le dirigeant principal de l’information (DPI) ou un membre de son personnel qu’il désigne 

à cette fin doit être d’avis que le contrat vise un logiciel vraisemblablement essentiel au 
fonctionnement d’un système utilisé pour accomplir une mission de l’État 

 
Le DPI, en tant qu’expert gouvernemental en ressources informationnelles, devrait 
donner un avis global sur la fonction d’un logiciel afin de déterminer la vraisemblance de 
son utilisation dans un système essentiel à l’accomplissement d’une mission de l’État. 
Cet avis du DPI vise à soutenir le CAG dans l’application des nouvelles modalités 
réglementaires en balisant le bassin de logiciels pour lesquels le CAG pourrait être 
appelé à conclure des contrats à commandes de gré à gré. 

 
• L’acquisition répond à des situations précises. 
 

L’acquisition devrait permettre : 
• la mise à jour ou la mise à niveau d’un logiciel déjà détenu; 
• la livraison de copies additionnelles du logiciel; 
• l’obtention d’un logiciel complémentaire à un logiciel détenu lorsqu’il n’existe 

aucun autre logiciel interopérable offrant les fonctionnalités et exigences 
recherchées. 
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De plus, la proposition réglementaire prévoit une quantité maximale pour l’acquisition 
d’exemplaires additionnels équivalente à celle détenue par l’organisme public avant la 
conclusion du contrat. Cette quantité maximale ne s’appliquerait pas au MCN pour ses 
services en systèmes de soutien communs. 
 
Puisque le contrat à commandes devrait permettre la continuité de la prestation de 
services des organismes publics, l’objectif poursuivi n’est pas d’acquérir de nouveaux 
logiciels, à moins qu’il s’agisse de logiciels complémentaires à ceux déjà en place et 
qu’aucun autre logiciel interopérable ne répond aux besoins.  

 
• L’acquisition a pour objectif d’éviter l’un des effets préjudiciables prévus à la 

réglementation, soit : 
• l’impossibilité pour un organisme public de remplir sa mission; 
• l’atteinte aux services offerts aux citoyens, aux entreprises ou à d’autres organismes 

publics; 
• une situation de contravention à l’égard des lois et des règlements. 

 
De plus, un effet préjudiciable pourrait être uniquement invoqué par le MCN pour ses 
services en systèmes de soutien commun, soit celui qui entraînerait une duplication 
substantielle des coûts. 

 
• Le dirigeant d’organisme public autorise chaque contrat et approuve chaque commande. 
 

L’autorisation du dirigeant de l’organisme serait requise avant la conclusion du contrat à 
commandes de gré à gré. De plus, chaque commande effectuée en application d’un 
contrat à commandes devrait être approuvée par le dirigeant de l’organisme public. La 
fonction d’approbation pourrait être déléguée au sein de l’organisme. 
 
Ces autorisations et approbations devraient mentionner la situation précise pour laquelle 
la commande est passée et l’effet préjudiciable à éviter. 

 
• Le CAG publie une reddition de comptes annuelle dans le système électronique d’appels 

d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 
 

Le CAG publierait annuellement dans le SEAO, pour les organismes publics participant 
aux contrats conclus selon la modification réglementaire, pour chaque logiciel pour 
lequel un contrat a été conclu: 

• Le nom du logiciel; 
• Le nom du fournisseur; 
• Le nombre de copies du logiciel commandées; 
• Le montant total payé. 

 
En ajoutant une publication annuelle dans le SEAO en cours de contrat en plus de la 
publication finale prévue dans le cadre réglementaire, présenterait une meilleure 
information sur l’utilisation des contrats par les organismes publics et renforcerait ainsi 
la transparence. 
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5- Autres options 
 
Au regard de la modification proposée, deux autres options sont possibles. 
 
I. Statu quo – Procéder par décret sans en modifier les paramètres actuels 
 

- Avantages 
o Solution connue par les organismes publics ; 
o Aucune charge de travail supplémentaire ne serait requise sur le plan de la 

reddition de comptes. 
 

- Inconvénients 
o Le fonctionnement par liste de fournisseurs et de familles de produits 

comporte plusieurs limitations (exemple : changement de noms 
d’entreprises). 

o Manque de transparence en raison des paramètres de reddition de comptes 
qui sont moins adaptés à ce type de situation. 

o Aucune consultation publique applicable à ce processus. 
o Solution qui n’est pas pérenne et qui requiert un nouveau décret à l’expiration 

de chaque décret. 
o Lourdeur administrative imputable au renouvellement périodique du décret. 

 
II. Aucune modification au RCTI et nouveau décret renouvelable incorporant les 

paramètres proposés 
 
- Avantages 

o Solution plus souple que la voie réglementaire, en raison de la facilité 
d’adaptation d’un décret à l’autre. 
 

- Inconvénients 
o Solution qui n’est pas pérenne, et qui requiert un nouveau décret à 

l’expiration de chaque décret. 
o Aucune consultation publique applicable à ce processus. 
o Lourdeur administrative imputable au renouvellement périodique du décret. 

 
Les nombreuses autorisations successives antérieures démontrent la pérennité du besoin. 
Ces options n’ont pas été retenues, car elles n’offrent pas de solution pérenne. 
 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Le champ d’application du RCTI ne vise que les organismes publics assujettis à l’article 4 
de la LCOP. Sa portée est donc plus restreinte que celle du dernier décret qui visait 
également : 
 

- les municipalités, les communautés métropolitaines, les régies intermunicipales et 
les offices municipaux et régionaux d’habitation, l’Administration régionale Kativik, le 
Gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James, les organismes municipaux au 
sens de l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
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la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou de l’article 307 de 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2), les 
regroupements de tels organismes, les sociétés de transport en commun, l’Autorité 
régionale de transport métropolitain, tout autre exploitant d’un système de transport 
collectif ainsi que les sociétés d’économie mixte; 

- les nations autochtones représentées par l’ensemble des conseils de bande ou des 
conseils des villages nordiques des communautés qui la constituent, la Société 
Makivik, la Société de développement des Naskapis, le Gouvernement de la nation 
crie, une communauté autochtone représentée par son conseil de bande ou par le 
conseil du village nordique, un regroupement de communautés ainsi représentées 
ou, en l’absence de tels conseils, tout autre regroupement autochtone; 

- les autres personnes morales de droit public. 
 
Cependant, la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales (chapitre C-7.01, LCAG) 
permet au CAG d’offrir des biens ou des services à toute autre personne ou à toute autre 
entité (article 18 de la LCAG).  
 
Par ailleurs, la modification réglementaire proposée ajoute une reddition de comptes 
annuelle qui augmentera la transparence du gouvernement sur son utilisation des contrats 
de gré à gré pour la gestion de ses ressources informationnelles. 
 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Le Centre d’acquisitions gouvernementales et le ministère de la Cybersécurité et du 
Numérique ont été consultés pour l’ensemble des travaux afin de connaître leurs besoins 
et s’assurer que les mesures proposées soient réalistes et conformes aux orientations 
technologiques du gouvernement. 
 
Le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie a été consulté pour s’assurer 
de la conformité des modifications réglementaires avec les accords de libéralisation des 
marchés publics applicables. 
 
Le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a été consulté sur l’impact pour 
les municipalités. 
 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Les modifications proposées requièrent que le SCT offre la formation et le suivi nécessaires 
pour que les nouvelles mesures soient comprises et bien appliquées par les organismes 
publics. 
 
L’entrée en vigueur des nouvelles mesures de transparence et de reddition de comptes 
nécessitera des travaux pour modifier le SEAO afin de permettre la reddition de comptes 
annuelle. 
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9- Implications financières 
 
Les modifications proposées dans ce mémoire n’ont aucune implication financière pour le 
gouvernement. 
 
 
10- Analyse comparative 
 
L’article des accords sur lequel la modification réglementaire est basée, soit celui qui 
permet l’appel d’offres limité pour les livraisons additionnelles qui n’étaient pas incluses 
dans le marché initial, se retrouve sous différentes formes dans les différents 
gouvernements au Canada. 
 
Accord de Libre-Échange canadien3 : 
« Article 513 : Appel d’offres limité 
1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, et à condition qu’elle n’utilise pas la présente 

disposition dans le but d’éviter la concurrence entre les fournisseurs ou d’une 
manière qui établit une discrimination à l’égard des fournisseurs de toute autre Partie 
ou protège ses propres fournisseurs, une entité contractante peut recourir à l’appel 
d’offres limité dans les circonstances suivantes : 
[…] 

c) pour des livraisons additionnelles à assurer par le fournisseur de produits ou 
de services initial qui n’étaient pas incluses dans le marché initial dans les 
cas où un changement de fournisseur pour ces produits ou services 
additionnels : 
i) d’une part, n’est pas possible pour des raisons économiques ou 

techniques telles des conditions d’interchangeabilité ou 
d’interopérabilité avec des matériels, logiciels, services ou 
installations existants qui ont fait l’objet du marché initial, 

 
ii) d’autre part, causerait des inconvénients importants à l’entité 

contractante ou entraînerait pour elle une duplication substantielle 
des coûts; »  

 
Les gouvernements de la Colombie-Britannique (l’article 39 (e) du Chapitre 6 du Core 
Policy & Procedures Manual) et de l’Alberta (l’article 6 du Procurement and sole—
sourcing policy) prévoient la possibilité de recourir aux exceptions incluses dans les 
accords. 
 
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick (l’article 158(2)(i) du Règlement sur les biens 
et les services, Règlement du Nouveau-Brunswick 2014-93 pris en application de la Loi 
sur les marchés publics, LN-B 2012, c. 20) et de la Nouvelle-Écosse (procurement 
manual (l’article 15 de la section 6.8 Alternative Procurement Practice)) ont ajouté le 
texte de l’accord dans leur règlement. 
 
 
 

 
3 Accord de libre-échange canadien (cfta-alec.ca) 

https://www.cfta-alec.ca/wp-content/uploads/2017/06/CFTA-Consolidated-Text-Final-Print-Text-French-.pdf
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Les modifications réglementaires sont similaires à celles des autres gouvernements au 
Canada. 
 

 
 
 
 
 

Ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil 
du trésor, 
 
 
 
SONIA LEBEL 


